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C- 41-06-2017 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 26 JUIN 2017 
 

ORGANISATION DE L'ESPACE – APPROBATION DE LA MODIFICATION 
SIMPLIFIEE N°5 DU PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) DE VOUILLE 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 
Vu l'arrêté préfectoral de modification statutaire en date du 23 décembre 2016; 
 
Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Vouillé approuvé le 4 mars 2008, révisé le 23 
septembre 2009 (Révisions simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 
(modifications n°1-2), le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 
(modification simplifiée n°1), le 11 juin 2015 (modifications simplifiées n°2-3-4)  et le 3 
septembre 2015 (modification n°7), 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 6 mars 2017, portant engagement de la 
modification simplifiée n°6 du PLU de la commune de Vouillé et avis de mise à disposition du 
public,  
 
La présente modification simplifiée concerne à la fois la mise à jour des emplacements 
réservés, l’évolution des articles 6 et 7 du règlement écrit et la modification de l’OAP 
« Arthenay ». 
 
Cette modification simplifiée a été notifiée aux personnes publiques associées et aux 
communes voisines de la commune de Vouillé. Voici les éléments de réponse relatifs aux 
différentes observations reçues : 

 Emplacement réservé n°32 : consciente de l’impact de ce projet sur le foncier agricole, 
la CAN n’a cependant pas trouvé de solutions alternatives à la création d’un bassin 
d’infiltration d’eaux pluviales sur cet espace. 

 Règles de retrait plus importantes sur les zones A, AP et Ui : L’objectif est d’éviter que 
des constructions agricoles s’implantent en limite immédiate des zones destinées à 
l’habitation. Ce dernier changement est sans incidence sur les possibilités de 
construction dans les zones concernées qui disposent de grands parcellaires. 

 Il s’agit de la modification simplifiée n°5 et non n°6 : Cette erreur est rectifiée dans 
cette délibération ainsi que dans le dossier de modification simplifiée annexé. 

 
Ainsi, en l’absence d’observations du public sur le registre tenu à sa disposition en Mairie de 
Vouillé et au siège de la CAN du 24 avril au 30 mai 2017 (dont l’annonce légale est parue le 
12 avril 2017), et vu les remarques des personnes publiques associées, la CAN considère que 
la modification simplifiée n°5 du PLU de Vouillé est prête à être approuvée, conformément à 
l’article L.153-47 du Code de l’Urbanisme. 
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Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Approuver la modification simplifiée n°5 du PLU de Vouillé telle qu’elle est annexée à 
la présente délibération. 

 
 

 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 75  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué 
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Département des Deux-Sèvres 

 

Communauté d’Agglomération du Niortais 

Commune de Vouillé 

 

 

Plan Local d’Urbanisme 

Modification du Plan Local d’Urbanisme de la 

Commune de Vouillé 

Approuvé le 04 mars 2008, révisé le 23 septembre 2009 (Révisions 

simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 (modifications n°1-2), 

le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 

(modification simplifiée n°1), le 11 juin 2015 (modifications simplifiées n°2-

3-4)  et le 3 septembre 2015 (modification n°7),  

 

 

Modification simplifiée n°05  

 

Notice de présentation 
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PREAMBULE 

 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de VOUILLE a été approuvé le 04 mars 2008, révisé 

le 23 septembre 2009 (Révisions simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 

(modifications n°1-2), le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 

(modification simplifiée n°1), le 11 juin 2015 (modifications simplifiées n°2-3-4)  et le 3 

septembre 2015 (modification n°7). 

La présente modification simplifiée a pour objectif de modifier le règlement (écrit et graphique) 
du PLU ainsi qu’une Orientation d’Aménagement et de Programmation. En effet, la collectivité 

souhaite favoriser une urbanisation dense. 
 

La modification simplifiée du PLU est réalisée en vertu de l’article L 153-45 du code de 

l’urbanisme : «Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des 

majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative 

du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être 

effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a 

uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

En effet, dans le cas présent, les évolutions apportées n’entraînent ni majoration de plus de 

20 % des droits à construire, ni diminution des possibilités de constructions, ni réduction d’une 

zone U ou AU. 

 

Le dossier de modification simplifiée du PLU comprend : 

 La présente notice de présentation 

 Les extraits du plan de zonage, les AOP et les parties de règlement, tels qu’il est 
souhaité les modifier, en présentant en vis-à-vis les éléments relatifs au document 
existant et ceux après modification 

 La liste des emplacements réservés 
 

 

MODIFICATIONS APPORTEES 

1- Modifications apportées aux emplacements réservés 

 

 1.1 Suppression de l’emplacement réservé ER 9 
 

L'indivision BASTEAU, propriétaire de la parcelle cadastrée section AM n° 104, a mis en 
demeure la commune de Vouillé d'acquérir l'emplacement réservé n° 9 qui se situe sur sa 
parcelle. 

A l'origine, cet emplacement réservé devait permettre l'élargissement de la rue du Rémouleur à 
Gascougnolles. 
 
Le maintien de ce dispositif n'étant plus justifié, il a été proposé de ne pas acquérir 
l'emplacement réservé n°9 situé sur la parcelle cadastrée section AM n°104 et de supprimer 
l'ensemble de l'emplacement réservé n°9. Cette décision a été approuvée par le conseil 
municipal de la commune de Vouillé le 17 décembre 2015. 

Cet emplacement réservé n’ayant plus de raison d’être, il convient de le supprimer. 
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 1.2 Suppression de l’emplacement réservé ER 11 
 

Monsieur et Madame Guy SAVARIAU, propriétaires de la parcelle cadastrée section AN n° 193 
et située Chemin de la Dame Mélusine à Gascougnolles, ont mis en demeure la commune de 
Vouillé d'acquérir l’emplacement réservé n° 11 situé sur cette parcelle.  

A l'origine, cette réserve devait permettre à la commune de procéder à un élargissement de la 
voie.  

Le maintien de ce dispositif n’étant plus justifié, il a été proposé de ne pas acquérir 
l’emplacement réservé n° 11 situé sur la parcelle cadastrée section AN n° 193.  

Cette décision a été approuvée par le conseil municipal de la commune de Vouillé le 26/04/2016 

 

 1.3 Suppression de l’emplacement réservé ER 16 
 

Monsieur et Madame LAGRAVIERE, propriétaires de la parcelle cadastrée section AD n° 147, 
ont mis en demeure la commune de Vouillé d'acquérir l'emplacement réservé n° 16 qui se situe 
sur cette parcelle. 

À l'origine, cet emplacement réservé devait permettre l'accès à la zone 2AU située à proximité. 

Le maintien de ce dispositif n'est plus justifié, il est donc proposé de ne pas acquérir 
l'emplacement réservé n° 16 situé sur la parcelle cadastrée section AD n°147 et de supprimer 
l'ensemble de l'emplacement réservé n°16, par modification du PLU. 

Cette décision a été approuvée par le conseil municipal de la commune de Vouillé le 08/09/2016. 

 

 1.4 Suppression des emplacements réservés ER 26 et ER 8 

ER 26 

Suppression de cet emplacement réservé destiné à la réalisation d’extension d’équipements 
publics. La commune de Vouillé ayant l’acquisition des parcelles concernée, elle dispose de la 
maîtrise foncière. Il n’y a donc plus lieu de maintenir cet emplacement réservé. 

ER 8 

Suppression de cet emplacement réservé destiné principalement à l’aménagement du 
carrefour : l’aménagement du carrefour a été réalisé sans avoir besoin d’utiliser cet 
emplacement réservé qu’il n’y a pas lieu de maintenir. 

 1.5 Modification de l’emplacement réservé ER 29 

Réduction de cet emplacement réservé destiné à l’aménagement d’un carrefour et d’un espace 
vert : l’aménagement peut être réalisé sans utiliser la totalité de l’espace. 
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 1.6 Suppression de l’emplacement réservé ER 13 

Suppression de cet emplacement réservé destiné  l’élargissement de la voirie sur l'impasse de 
la Moinerie : le projet est abandonné, il n’y a donc plus lieu de maintenir cet emplacement 
réservé. 

 1.7 Création de l’emplacement réservé ER 32 

Création de l’emplacement réservé ER 32 à la demande du service assainissement de la 
Communauté d’Agglomération du Niortais. Cet ER est destiné à créer un bassin d’infiltration 
d’eaux pluviales en accompagnement du réseau qui est posé sur la rue. 

 

2- Modifications apportées au règlement 

 

 2.1 Modification de la rédaction de l’article 6 du règlement des zones 1AU et 
Ub 

Suite aux dernières évolutions règlementaires et notamment à la loi ALUR, qui incite à la 
densification pour limiter la consommation d’espaces agricoles et naturels, une modification de 
la rédaction de l’article 6 du règlement du PLU est envisagée afin d’assouplir les règles 
d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques afin de favoriser 
la densification. Cette modification concerne le règlement des zones 1AU, et UB. 

 2.2 Modification de la rédaction de l’article 7 du règlement des zones 1AU, 
A, AP, Ui, N, UA et UB 

Suite aux dernières évolutions règlementaires et notamment à la loi ALUR, qui incite à la 
densification pour limiter la consommation d’espaces agricoles et naturels, une modification de 
la rédaction de l’article 7 du règlement du PLU est envisagée afin d’assouplir les règles 
d’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives afin de favoriser la 
densification. Cette modification concerne le règlement des zones 1AU, A, Ap, Ui, N, UA et UB. 
Une modification  de la rédaction de l’article 7, imposant un recul de 6 mètres au lieu de 4 
mètres, est prévue pour les zones A, Ap et Ui. Cette modification s’applique uniquement aux 
parcelles limitrophes des zones 1AU, 2AU, Ub, Ua ou N. L’objectif est d’éviter que des 
constructions agricoles s’implantent en limite immédiate des zones destinées à l’habitation. Ce 
dernier changement est sans incidence sur les possibilités de construction dans les zones 
concernées qui disposent de grands parcellaires. 
 

3- Modification apportée aux orientations d’aménagement 

 

 3.1 Modification de l’Orientation d’Aménagement Arthenay 
 

La modification de cette orientation d’aménagement et de programmation consiste à supprimer 
la liaison automobile avec la zone 2AU, et favoriser ainsi la densification sur la partie classée 
en zone 1AU. A noter que le chemin rural à l’ouest est maintenu (pas de desserte, ni d’accès 
automobile), il est utilisé uniquement comme cheminement piéton et agricole. 
 

Il est nécessaire de prendre en compte les différents documents en cours d’études, ainsi que 
du PLH qui fixe notamment les objectifs à atteindre en termes de logements (25 logements 
par an dont 11 logements sociaux).  Accusé de réception en préfecture
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Or, en plus de la zone 1AU d’Arthenay, concernée par la présente modification, d’une 
superficie de 27570 m², on rappelle qu’il existe plusieurs secteurs encore disponibles à 
l’urbanisation sur le reste de la commune, à savoir : 

 la zone 1AU, d’une superficie de 55998 m², située rue des écoles 

 et de la zone 2AU, d’une superficie de 20719 m², située en centre bourg,  

Soit 104287 m² au total  

Le potentiel de logements constructibles sur la commune est d’environ 187         
(104287 / 10 000 x 18), hors constructions réalisées en densification de l’existant, 
compte tenue de la densité de 18 logements/hectare fixée par le SCOT de la CAN sur 
la commune de Vouillé. 

A raison de 25 logements par an (PLH), la commune dispose d’un potentiel constructible 
suffisant pour huit années. Il est par conséquent légitime de penser que cette zone ne sera pas 
urbanisée ni à court, ni à moyen terme et que sa vocation à être urbanisable sera remise en 
question dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal intégrant un volet 
Déplacements (PLUiD) de la CAN prescrit le 14 décembre 2015 et en cours d’élaboration pour 
une approbation prévue fin 2019. La modification proposée permet donc de favoriser une 
urbanisation immédiate plus dense, sans incidence sur l’avenir. 
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Département des Deux-Sèvres 

Communauté d’Agglomération du Niortais 

Commune de Vouillé 

Plan Local d’Urbanisme 

Modification du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Vouillé 

Approuvé le 04 mars 2008, révisé le 23 septembre 2009 (Révisions simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 

2009 (modifications n°1-2), le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 (modification 

simplifiée n°1), le 11 juin 2015 (modification simplifiée n°2-3-4)  et le 3 septembre 2015 (modification n°7),  

Modification simplifiée n°05 
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1 Emplacement Réservé 

1.1 Suppression de l’emplacement réservé ER n°9 
 

 
Existant 

 

 
Modification 
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1.2 Suppression de l’emplacement réservé ER n°11 
 

 
Existant 

 

 
Modification 
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1.3 Suppression de l’emplacement réservé ER n°16 
 

 
Existant 

 

 
Modification 
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1.4 Suppression des emplacements réservés ER n°26 et ER n°8 
 

 
Existant 

 

 
Modification 
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1.5 Modification de l’emplacements réservés ER n°29 
 

 
Existant 

 

 
Modification 
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1.6 Suppression de l’emplacement réservés ER n°13 
 

 
Existant 

 

 
Modification 
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1.7 Création de l’emplacement réservé ER n° 32 
 

 
Existant 

 

 
Création 
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2 Règlement 

 
2.1 Modification de la rédaction de l’article 6 des zones 1AU, et UB 

 

 
Existant 

 
ARTICLE 1 AU 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

6.1 - Les constructions nouvelles doivent être implantées en retrait d’au moins 5 mètres de 

l’alignement des voies et emprises publiques existantes, à modifier ou à créer. 

L’implantation de constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif pourra s’effectuer en retrait et en deçà de cette distance. 

6.2 - Dans le cadre d’opérations d’ensemble (lotissements, groupes d’habitations, etc), 

l’implantation des constructions dans une bande de 0 à 5 mètres par rapport à l’alignement 

pourra être autorisée, si le parti d'aménagement le justifie, excepté en bordure des voies 

existantes où les premiers alinéas s'appliquent. 

6.3 - Dans tous les cas, les clôtures seront édifiées à l’alignement. Les portails pourront 

toutefois être implantés en retrait pour faciliter l'accès à la propriété. 

 

 

 

 

ARTICLE Ub 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

6.1 - Les constructions nouvelles doivent être implantées en retrait d’au moins 5 mètres de 

l’alignement des voies et emprises publiques existantes, à modifier ou à créer. 

L’implantation de constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif pourra s’effectuer en retrait et en deçà de cette distance. 

6.2 - Toutefois, des implantations sont admises en-deçà des 5 mètres définis à l’alinéa 

précédent, dans les cas suivants : 

 
Modification 

 
ARTICLE 1 AU 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

6.1 - Les constructions nouvelles doivent être implantées en retrait de l’alignement des voies et 

emprises publiques (espaces verts, cheminements piétons…) existantes, à modifier ou à créer : 

- d’au moins 5 mètres au droit des accès des garages. 

- d’au moins 3 mètres pour les autres parties de construction 

L’implantation de constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif pourra s’effectuer en retrait et en deçà de ces distances. 

6.2 - Dans le cadre d’opérations d’ensemble (lotissements, groupes d’habitations, etc), 

l’implantation des constructions nouvelles dans une bande de 0 à 3 mètres par rapport à 

l’alignement pourra être autorisée, si le parti d'aménagement le justifie, excepté en bordure des 

voies existantes où les premiers alinéas s'appliquent.  

6.3 - Dans tous les cas, les clôtures seront édifiées à l’alignement. Les portails pourront toutefois 

être implantés en retrait pour faciliter l'accès à la propriété. 

 

ARTICLE Ub 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

6.1 - Les constructions nouvelles doivent être implantées en retrait de l’alignement des voies et 

emprises publiques (espaces verts, cheminements piétons…) existantes, à modifier ou à créer : 

- d’au moins 5 mètres au droit des accès des garages. 

- d’au moins 3 mètres pour les autres parties de construction 

L’implantation de constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif pourra s’effectuer en retrait et en deçà de ces distances. 

6.2 - Toutefois, d’autres implantations sont admises, dans les cas suivants : 
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- extension latérale des constructions existantes ; 

- constructions nouvelles édifiées au nu de constructions existantes, en bon état, sur la 

propriété voisine. 

6.3 - Dans le cadre d’opérations d’ensemble (lotissements, groupes d’habitations, etc), 

l’implantation des constructions dans une bande de 0 à 5 mètres par rapport à l’alignement 

pourra être autorisée, si le parti d'aménagement le justifie, excepté en bordure des voies 

existantes où les premiers alinéas s'appliquent. 

6.4 - Dans tous les cas, les clôtures seront édifiées à l’alignement. Les portails pourront 

toutefois être implantés en retrait pour faciliter l'accès à la propriété. 

- extension latérale des constructions existantes, à l’exception des garages. 

- constructions nouvelles édifiées au nu de constructions existantes, en bon état, sur la propriété 

voisine, à l’exception des garages. 

6.3 - Dans le cadre d’opérations d’ensemble (lotissements, groupes d’habitations, etc), 

l’implantation des constructions dans une bande de 0 à 3 mètres par rapport à l’alignement 

pourra être autorisée, si le parti d'aménagement le justifie, excepté en bordure des voies 

existantes où les premiers alinéas s'appliquent. 

6.4 - Dans tous les cas, les clôtures seront édifiées à l’alignement. Les portails pourront 

toutefois être implantés en retrait pour faciliter l'accès à la propriété. 

 

 

 
2.1 Modification de la rédaction de l’article 7 des zones 1AU, A, Ap, Ui, N, UA et UB 

 
 

Existant 
 

ARTICLE 1 AU 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 

AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

- soit en limite séparative, excepté en limite de la zone agricole A, où seules les 

constructions d’abri de jardin d’une superficie inférieure ou égale à 15 m² sont 

autorisées en limite séparative ; 

- soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la 

hauteur du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 mètres (D=H/2, min. 4 m). 

ARTICLE N 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

 

Modification 
 

ARTICLE 1 AU 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

- soit en limite séparative, excepté en limite de la zone agricole A, où seules les 

constructions d’abri de jardin d’une superficie inférieure ou égale à 15 m² sont 

autorisées en limite séparative ; 

- soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la 

hauteur du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 2 mètres (D=H/2, min. 2 m). 

ARTICLE N 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
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7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

- soit en limite séparative, 

- soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la 

hauteur du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 mètres (D=H/2, min. 4 m). 

ARTICLE Ua 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions doivent être implantées d’une limite séparative à l’autre. 

7.2 - Toutefois, l’implantation sur une seule limite séparative latérale est admise lorsque la 

largeur de la parcelle est supérieure à 15 mètres 

7.3 - Lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, les constructions doivent être 

implantées à une distance de ces limites au moins égale à la moitié de leur hauteur mesurée 

au point le plus haut de la toiture, sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

ARTICLE Ub 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

- soit en limite séparative, 

- soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la 

hauteur du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 mètres (D=H/2, min. 4 m). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE A 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

- soit en limite séparative, 

7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

- soit en limite séparative, 

- soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la 

hauteur du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 2 mètres (D=H/2, min. 2 m). 

ARTICLE Ua 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions doivent être implantées d’une limite séparative latérale à l’autre. 

7.2 - Toutefois, l’implantation sur une seule limite séparative latérale est admise lorsque la 

largeur de la parcelle est supérieure à 15 mètres 

7.3 - Lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, les constructions doivent être 

implantées à une distance de ces limites au moins égale à la moitié de leur hauteur mesurée au 

point le plus haut de la toiture, sans pouvoir être inférieure à 2 mètres. 

ARTICLE Ub 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

- soit en limite séparative, 

- soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la 

hauteur du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 2 mètres (D=H/2, min. 2 m). 

 
 
 
 

 

 

 

 

ARTICLE A 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

Pour les parties de constructions situées  en limite de zone 1AU, 2AU, Ub, Ua et N 

- à une distance au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus haut, avec un 

minimum de 6 mètres (D=H/2, min. 6 m). 
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- soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la 

hauteur du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 mètres (D=H/2, min. 4 m). 

 

 

 

 

 

ARTICLE Ap 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

· soit en limite séparative, 

· soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la 

hauteur du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 mètres (D=H/2, min. 4 m). 

 

 

 

 

 

ARTICLE Ui 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

- soit en limite séparative, 

- soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la hauteur 

du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 mètres (D=H/2, min. 4 m). 

En limite des autres zones 

- soit en limite séparative 

· soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la hauteur 

du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 mètres (D=H/2, min. 4 m). 

 

ARTICLE Ap 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

Pour les parties de constructions situées  en limite de zone 1AU, 2AU, Ub, Ua et N   

- à une distance au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus haut, avec un 

minimum de 6 mètres (D=H/2, min. 6 m). 

En limite des autres zones 

- soit en limite séparative 

· soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la hauteur 

du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 mètres (D=H/2, min. 4 m). 

 

ARTICLE Ui 7: IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Les constructions peuvent être implantées : 

Pour les parties de constructions situées  en limite de zone 1AU, 2AU, Ub, Ua et N 

- à une distance au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le plus haut, avec un 

minimum de 6 mètres (D=H/2, min. 6 m). 

En limite des autres zones 

- soit en limite séparative 

· soit en retrait des limites séparatives, d’une distance au moins égale à la moitié de la hauteur 

du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 mètres (D=H/2, min. 4 m). 
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3 Orientation d’Aménagement et de Programmation 

3.1 Modification de l’orientation d’aménagement et de programmation OA  
Existant 
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Modification 
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MODIFICATION SIMPLIFIEE N°5 

DU PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE VOUILLE 

Avis des personnes 
publiques associées 
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